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Loin de moi l’idée de porter un jugement sur les mesures prises face à la  crise européenne. 

Tous les indices concordent pour se préparer à des réductions dans les dépenses de l’Etat 

dont il est difficile de mesurer l’ampleur tant les évolutions sont rapides. L’incertitude de-

vient alors la seule certitude que l’on peut avoir sur l’avenir de notre pays qui est lié à celui 

de toute l’Europe, et même au-delà. 

 

Le sport, comme tout le secteur associatif, ne va pas échapper aux restrictions qui pour-

raient être drastiques, et devra participer à l’effort national, la rigueur sera-t-elle dès lors 

équitable? A l’annonce du projet de budget de notre ministère, on peut en douter, les ana-

lystes annoncent une réduction de 54% pour le sport pour tous que le CNDS, en aug-

mentation, ne devrait compenser que partiellement.  

 

Dans le cadre de la discussion du budget à l’Assemblée Nationale le 27 Octobre dernier, 

notre ministre David Douillet a déclaré : « A mon sens, le sport qui a joué le jeu de la 

RGPP n’a pas eu à en souffrir.(…) Certes les effectifs diminuent du fait du non remplace-

ment d’une personne sur deux partant à la retraite, mais la RGPP offre l’opportunité de 

remettre en question nos modes de fonctionnement.(…) Si la quantité diminue, la qualité 

est au rendez-vous. »  On ne peut qu’être inquiet quand on sait que les collectivités territo-

riales mises à contribution sont assez loin majoritairement de partager cet optimisme,  et 

ceci toutes tendances confondues. Lorsque le budget sera voté définitivement, on aura une 

plus grande lisibilité en l’examinant en détail, ce qui sera fait par le mouvement sportif. 

 

Cette crise ne doit pas conduire à un catastrophisme qui serait la pire des choses pour no-

tre société et le mouvement sportif. Comme les anciens aiment à le dire « on en a vu 

d’autres ». On devra donc savoir rebondir à la première occasion, sans doute nous faudra

-t-il être patient. 

 

Dès lors, nous allons œuvrer pour que le sport continue à avoir toute sa place dans notre 

pays. Le mouvement associatif sait être solidaire et montrer sa capacité à se mobiliser pour 

le bien vivre ensemble ; il s’inscrit encore plus dans l’avenir de la nation.  

 

L’année 2012 sera aussi celle de l’olympisme dont les valeurs sont universelles et recon-

nues dans le monde entier. Je souhaite donc d’ores et déjà une très bonne année olympi-

que à tous nos athlètes et tout particulièrement à celles et ceux du Val de Marne s’ils sont 

sélectionnés. Dans le même temps le comité directeur du CDOS Val de Marnais adresse à 

toutes les dirigeantes et à tous les dirigeants bénévoles, et aussi aux salariés tous ses meil-

leurs vœux. Nous n’oublierons pas les élus(es) des collectivités qui doivent continuer à 

soutenir le sport, on compte sur eux, ils peuvent compter sur nous. 

 

 Le président 

Christian LOPES 

Une rigueur excessive ??? Bonne année !!! 

Comité Départemental Olympique et Sportif du Val-de-Marne Décembre 2011 

N°219 
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Le système ADAMS 

quement est spécifié à l’inté-

ressé par l’AFLD par courrier 

recommandé avec la mention 

1er ou 2ème défaut. Le 3ème 

manquement est sanctionné 

par une suspension après 

transmission du dossier à la 

fédération concernée.   

 

Y-a-t-il atteinte à la vie 

privée ? 

Non, car c’est une nécessité 

de la lutte anti-dopage. 

 

Comment les sportifs 

supportent-ils cela ? 

Pas toujours très bien, c’est 

évident, et de nombreuses 

protestations ont déjà été 

formulées.  

 

Les disciplines sont-elles 

égales ? 

Non, le cyclisme est la disci-

pline la plus sévèrement sur-

veillée, en tête des sports 

individuels. Les sports d’équi-

pe sont moins ciblés puis-

qu’un seul sportif est désigné 

pour une équipe. 

 

Le système est-il parfait ? 

Non, parce que l’heure est 

déterminée et les responsa-

bles de l’AMA et de l’AFLD ne 

souhaiteraient plus les res-

pecter. Les médecins savent 

« faire disparaitre les tra-

ces ». 

 

Des cas de sportifs 

connus ? 

mais nécessitent un accès à 

internet. Il est toutefois toléré 

que le sportif le fasse par 

SMS en cas de changement 

inopiné (pour aller dans une 

autre ville rendre visite à son 

père hospitalisé, par exem-

ple). 

 

Comment font ceux qui 

n’ont pas d’ordinateur ?  

Ils utilisent des fax et les don-

nées sont saisies par du per-

sonnel . 

 

Depuis quand ADAMS 

existe-t-il ? 

ADAMS a été mis en service 

en 2005, mais il ne concer-

nait qu’un groupe très res-

treint de sportifs. C’est en 

2008-2009 qu’il a été 

« généralisé ». 

 

Quelle sanction en cas 

d’anomalie ? 

L’anomalie est un manque-

ment constaté (pour un 

contrôle), l’athlète n’étant pas 

à l’endroit signalé. Un man-

Récemment, les avocats de 

Jeannie Longo ont contesté 

son appartenance au 

« groupe cible » dans le cadre 

d’une procédure pour trois 

défauts de localisation. Le 

système international 

ADAMS est utilisé pour loca-

liser un certain nombre de 

sportifs afin de procéder à 

des contrôles anti dopages 

inopinés. Explications ! 

 

Qui est concerné en Fran-

ce ?   

Ils seraient environ 450 

athlètes français soumis à ce 

régime draconien. Ils sont 

désignés par l’AFLD pour un 

an, ils sont choisis sur la liste 

des sportifs de haut ni-

veau, sur la liste des espoirs, 

tous ceux qui sont profession-

nels (ce qui est faux car ils 

seraient plus de 450) et ceux 

qui ont fait l’objet d’une sanc-

tion disciplinaire au cours des 

trois dernières années. La 

liste n’est pas publiée et la 

notification est adressée à 

chacun par courrier. 

 

Quelles informations ? 

Il s’agit d’un agenda mention-

nant le lieu de résidence, 365 

jours par an, une heure par 

jour, entre 6 et 21 heures. 

Ainsi un sportif choisi d’être 

contrôlé, s’il était soumis à un 

contrôle, chaque jour entre 6 

et 7 heures. Les options de 

mise à jour sont nombreuses 

Ils sont nombreux à avoir fait 

l’objet d’un manquement 

mais ils sont peu à avoir at-

teint la suspension.  

 

Le sportif peut-il déléguer 

la gestion d’ADAMS ? 

Oui, il est même encouragé 

par ADAMS de confier cela à 

un responsable administra-

tif…. alors que peu de sportifs 

« individuels » ont un 

« staff ».  

 

Quel avenir ? 

Une panne récente du systè-

me, du 13 au 19 octobre, a 

provoqué l’accélération de la 

mise en service d’une nouvel-

le version du logiciel ADAMS, 

ce qui permettra à la France 

d’intégrer 550 sportifs dans le 

dispositif. En cas de panne, 

les contrôles sont suspendus. 

 

Quels résultats ? 

La « peur du gendarme » a 

probablement un effet, bien 

que des réserves existent. 

Aucune étude n’a été faite.  

  

Peut-on aller sur le site 

ADAMS ? 

Oui. 

http://www.wada-ama.org/

fr/ADAMS/ 

Toutefois, vous ne pourrez 

pas accéder aux informations 

relatives à un athlète... infor-

mations confidentielles gé-

rées de manière sécurisée et 

conservées 18 mois (!). 

Recul de l’emploi associatif 

L’avenir risque de s’assombrir 

quand on sait que beaucoup 

d’emplois s’inscrivent dans les 

différents dispositifs des em-

plois aidés, et que la tendance 

est à la diminution des aides, 

voire à la suppression. 

 

En ce qui concerne le sport, on 

voit bien que chaque emploi 

qui veut bénéficier d’une aide, 

se doit de présenter un profil 

de fort engagement du déve-

loppement à caractère social et 

éducatif. Le mouvement sportif 

n’est pas bien préparé à des 

évolutions aussi marquées, 

même si beaucoup de clubs, 

depuis longtemps, jouent un 

rôle dans le domaine socio-

éducatif. 

Epiphénomène ou mouvement 

durable? Telle est la question.  

Une étude de Recherches et 

Solidarité fait le constat d’un 

recul général de l’emploi au 

quatrième trimestre 2010 de 

0,5%. La tendance s’est confir-

mée au premier trimestre 2011 

avec une baisse de 0,4%. Le 

sport n’échappe pas à cette 

diminution avec une baisse de 

1,9%. 

« Le sport 

n’échappe pas à 

cette 

diminution 

avec une baisse 

de 1,9%» 

« Ils seraient 

environ 450 

athlètes 

français 

soumis à ce 

régime 

draconien» 

http://www.wada-ama.org/fr/ADAMS/
http://www.wada-ama.org/fr/ADAMS/
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« une 

confrontation 

entre logique de 

gouvernance 

souhaitée par 

les dirigeants 

d’associations et 

logique de 

gouvernance 

privilégiée par 

leurs financeurs 

publics » 

L’abandon du DIC maintenu 

Le DIC (droit à l’image collecti-

ve) était un dispositif instauré 

le 15 Décembre 2004 qui per-

mettait d’exonérer de charges 

sociales, salariales et patrona-

les, une partie de la rémunéra-

tion des sportifs profession-

nels. La suppression anticipée 

pour le 30 Juin 2010 (loi du 24 

Décembre 2000) avait suscité 

une vaste polémique dont on 

se souvient encore, les élus de 

la Nation et du mouvement 

sportif étaient divisés sur cette 

mesure. 

 

L’enjeu était de taille pour les 

clubs sportifs professionnels 

dont la partie du budget consa-

crée à la masse salariale est de 

loin la plus importante. Il était 

donc prévisible que des recours 

juridictionnels se fassent 

contre l’Etat. 

Dans son dernier attendu,  la 

Haute Juridiction ne laisse 

aucun doute sur le bien fondé 

de la décision prise,  et valide 

sans nuance la suppression du 

DIC. 

 

Il semble que la cause soit en-

tendue, car le Conseil d’Etat 

avait déjà refusé de renvoyer 

l’affaire devant le Conseil 

Constitutionnel. 

La gouvernance, un effet de mode ?  

Sur ce sujet, plusieurs enquê-

tes fleurissent. On peut d’ores 

et déjà dire que le mode de 

gouvernance dans les associa-

tions sportives, s’il possède un 

socle commun au niveau des 

obligations définies par les 

statuts et règlements inté-

rieurs, doit prendre en compte 

leurs spécificités. 

 

Ce que l’on considère comme 

de bonnes pratiques ne peu-

vent être appliquées de la mê-

me manière. Le point de vue 

d’Eric-Alain Zoukoua, univer-

sitaire en gestion à l’IAE de 

l’Université de Tours qui a 

consacré une thèse à la gouver-

nance au sein du monde asso-

ciatif, nous semble assez perti-

nent : « la problématique de la 

gouvernance s’inscrit dans 

une confrontation entre logi-

que de gouvernance souhaitée 

par les dirigeants d’associa-

tions et logique de gouvernan-

ce privilégiée par leurs finan-

ceurs publics ». Chacun peut 

constater que cette tendance 

s’alourdit au fil des années ce 

qui nous interpelle fortement. 

Il constate également que ce 

qui est considéré comme des 

bonnes pratiques, ne prend pas 

en compte la spécificité de cha-

que association : « on ne peut 

pas aborder la question de la 

même manière dans une gros-

se association nationale ayant 

beaucoup de salariés et dans 

une petite association de quar-

tier ». 

 

En ce qui  nous concerne, nous 

ramènerons déjà cette problé-

matique à la taille de l’associa-

tion sportive. 

« subsiste 

encore dans le 

sport pour 

quelques clubs 

très privés » 

Le droit d’entrée 

Il s’agit d’une assez ancienne 

recette de financement qui 

permettait, surtout à l’origine, 

de faire une sélection pour 

l’entrée d’un membre dans une 

association. Ce droit était de-

mandé une fois pour toutes et 

il était dissocié de la cotisation 

annuelle. 

 

Si cette pratique est peu utili-

sée de nos jours, elle subsiste 

encore dans le sport pour quel-

ques clubs très privés. 

Ce droit d’entrée alimentait les 

fonds propres de l’association, 

il était définitivement acquis 

par cette dernière,  et normale-

ment ne constituait pas une 

recette d’exploitation. Sur un 

plan comptable, il est possible 

de le considérer comme une 

recette qui serait alors imputée 

dans la rubrique « autres pro-

duits de gestion courante ». 

Cette possibilité doit répondre 

à l’objectif de la recette. Le 

droit d’entrée peut aussi se 

concrétiser par un apport en 

nature, sous la forme de quel-

ques heures de bénévolat, de la 

mise en relation… De nos jours 

ce serait une manière concrète 

de manifester son intérêt pour 

un  projet. 

 

L’initiative doit se concrétiser 

par un débat au sein de l’asso-

ciation avant de le formuler 

dans les statuts, si les adhé-

rents souscrivent à l’idée, ce 

qui est loin d’être acquis !!! 

Football insolite !  

Rogiero Ceni, gardien de but 

du club de Sao Paulo (Brésil), 

vient de fêter son 100ème but, 

face aux Corinthians, sur coup 

franc. Comptant par ailleurs 17 

sélections nationales, ce goal 

original tient une comptabilité 

précise de ses matchs et… de 

ses buts : 56 coups francs et 44 

penaltys. 

Néanmoins, nous sommes 

dans l’incapacité de vous com-

muniquer le nombre de buts 

encaissés !     

Rogiero Ceni 
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Fais-nous rêver 

L’Agence pour l’Education par 

le Sport lance son opération 

2011/2012. Créée il y a quinze 

ans, cette association a pour 

but de favoriser et développer 

la dimension socio-éducatrice 

et d’aide à l’insertion de la pra-

tique physique et sportive, en 

lien étroit avec l’Etat. Depuis 

1996 l’Agence a repéré 5.500 

projets et en a valorisé 800 en 

les soutenant financièrement. 

 

Cette nouvelle édition sera 

mise sous le signe de la proxi-

mité dans les territoires, un 

accompagnement accru, en 

s’adaptant aux besoins des 

associations, clubs sportifs… 

Les projets doivent parvenir 

avant le 28 Janvier 2012 en se 

connectant sur le site : http://

www.apels.org (rubrique 

« Fais nous rêver-dispostif). 

 

Pour obtenir plus de rensei-

gnements :  

0 825 07 05 05 

aspsecretrariat@apels.org 

 

Accident du travail du bénévole 

l’association ou le lieu des acti-

vités. 

 

Cette disposition date du 20 

octobre 1994, décret n°94-027 

pris en Conseil d’Etat. Le mon-

tant des cotisations trimestriel-

les varie selon l’activité exercée 

par le bénévole et le risque 

encouru. 

(cerfa n°6°-3996 ou n°S6104) 

également téléchargeable sur le 

site www.ameli.fr. 

 

L’accident doit s’être produit 

uniquement sur le lieu d’exer-

cice de l’activité ou de la mis-

sion. L’assurance peut égale-

ment couvrir le trajet d’aller et 

retour entre le lieu de travail 

ou le domicile et le siège de 

Les associations doivent ré-

pondre des risques encourus 

par leurs bénévoles dans 

l’exercice de leur fonction. El-

les peuvent donc souscrire une 

assurance volontaire prévue 

par le Code de la Sécurité So-

ciale. Il suffit de s’adresser à sa 

CPAM pour se procurer un 

formulaire d’adhésion à l’assu-

rance volontaire des bénévoles 

Vers une nouvelle politique de soutien des 
associations 

privilégier l’intérêt général qui 

doit suppléer ce que l’on a 

communément l’habitude 

d’appeler « le fait du prince ».  

 

Dans cette nouvelle approche 

le mouvement sportif a tout à 

gagner. Elle évitera des distor-

sions dans le montant des sub-

ventions attribuées qui ne sont 

guère explicables, et sont de 

nature à décourager les petites 

associations qui ont des peines 

à comprendre le fonctionne-

ment des attributions. 

 

Au niveau de notre départe-

ment, le sujet n’a pas été abor-

dé à l’occasion de la première 

réunion des services des sports 

et des élus. Le CDOS proposera 

une prochaine rencontre qui 

puisse permettre aux villes qui 

le désirent la mise en place 

d’outils sur des critères com-

muns qui sont relativement 

faciles à élaborer dans le sport. 

tribution serait une solution 

devant conduire à une concer-

tation entre services, ceci serait 

déjà une première réponse. 

Mais  trouver des outils pour 

l’aide à la décision est loin d’ê-

tre suffisant. Une politique 

associative ne peut se limiter 

aux seules contraintes budgé-

taires, il est indispensable que 

la répartition tienne compte 

des enjeux du développement 

local renforçant la contribution 

du mouvement associatif à la 

reconstruction des cadres d’é-

panouissement collectifs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si l’on devait résumer l’enjeu 

de cette nouvelle politique, on 

pourrait dire qu’il convient de 

Il s’agit avant tout que dans un 

premier temps chaque ville 

puisse élaborer des critères 

d’appréciation pour l’ensemble 

des associations du même do-

maine, en l’occurrence le sport 

en ce qui nous concerne. 

 

Il semble que l’idée d’une grille 

unique pour l’ensemble des 

associations soit une idée dé-

passée et qu’une grande majo-

rité de villes se soient orientées 

vers une approche plus souple 

qui prévoit un tronc commun 

regroupant des critères trans-

versaux portant sur la receva-

bilité du dossier. Quelques 

exemples : l’ancrage local, la 

qualité du fonctionnement 

associatif (démocratique), l’im-

plication dans les dynamiques 

locales... 

 

Pour éviter de frapper à plu-

sieurs portes pour demander 

des subventions, la création 

d’une commission unique d’at-

« qu’il convient 

de privilégier 

l’intérêt 

général » 

http://www.apels.org
http://www.apels.org
mailto:aspsecretrariat@apels.org
http://www.ameli.fr
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Pour 2012, la Nuit du Sport 

change un peu de nom et de-

vient la Nuit du Sport Val-de-

Marnaise pour mieux s’identi-

fier au milieu des nombreuses 

Nuits du Sport qui se déroulent 

un peu partout. Elle aura lieu 

le Lundi 30 Janvier, à l’Espace 

Jean-Marie Poirier de Sucy-en-

Brie qui nous fait l’honneur de 

nous accueillir pour la cinquiè-

me édition de notre manifesta-

tion. 

 

Cette année, les récompenses 

seront de nouveau attribuées à 

des clubs au vu du succès que 

ce thème a remporté l’an der-

nier. Quatre thématiques ont 

été retenues : les clubs les plus 

dynamiques, les clubs mettant 

en place des actions de type 

social, les clubs orientés santé, 

et les clubs ayant eu un Cham-

pion de France de moins de 18 

ans.  

 

Comme chaque année, les ré-

compensés vont être prochai-

nement sélectionnés à partir 

des propositions des comités 

départementaux que nous en-

courageons vivement à nous 

répondre pour valoriser l’in-

vestissement de leurs clubs et 

bénévoles. Les récipiendaires 

de l’an passé nous ont témoi-

gné le plaisir qu’ils avaient eu à 

assister à cette soirée et à être 

mis à l’honneur. Cela nous a 

beaucoup touchés, nous te-

nions à renouveler l’expérien-

ce. Cette soirée mettra égale-

ment à l’honneur un sportif, un 

entraîneur et un dirigeant bé-

névole pour les prix départe-

mentaux du Fair-Play, ainsi 

que des bénévoles de Sucy 

pour les prix de la ville. 

 

La partie spectacle sera assurée 

par des sportifs de haut niveau 

pour émerveiller petits et 

grands. Au programme: du 

rock acrobatique, un numéro 

de main à main, du twirling 

bâton, un numéro de sangles 

aériennes et de la gymnastique.  

 

Cette soirée s’annonce haute 

en couleur et l’ambiance convi-

viale qu’on lui connaît sera 

sans aucun doute de nouveau 

au rendez-vous, nous n’atten-

dons donc plus que vous! 

La Nuit du Sport Val-de-Marnaise 2012 

 

Bulletin réponse 

Réponse obligatoire avant le 23 Janvier 2012 

Nom :      Club ou Comité :  

Tél : 

Nombre de personnes : 

Assistera au buffet :      Oui  Non  
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«Cette nouvelle 

édition aura 

lieu le mardi 17 

janvier […] et 

aura comme 

thème central 

le surpoids et 

l’obésité» 

Colloque Sport-Santé 

Dans la continuité de ses ac-

tions Sport-Santé menées en 

étroite collaboration avec le Dr. 

Pierre BILLARD, médecin ré-

férent à la DDICS 94, le CDOS 

organise en début d’année un 

nouveau colloque qui fait suite 

à celui qui s’est déroulé le 23 

novembre 2010 au Centre Hos-

pitalier Intercommunal de 

Créteil. 

 

Cette nouvelle édition aura lieu 

le mardi 17 janvier à l’amphi-

théâtre du STAPS-Centre Du-

vauchelle à Créteil dès 20h00, 

et aura comme thème central 

le surpoids et l’obésité.  À l’i-

mage de l’année dernière, deux 

disciplines sportives seront 

présentées, puis le cardiologue 

Jean-Louis BUSSIERE inter-

viendra pour présenter les ris-

ques cardio-vasculaires à la 

reprise de l’activité physique et 

sportive. Ces interventions 

seront suivies d’une présenta-

tion de l’atelier « Manger 

mieux, bouger plus, des plai-

sirs qui s’apprennent » mené 

par le service études et évalua-

tion de la Direction de la Pro-

motion de la Santé du Conseil 

Général avec le Dr. Jeanne 

BOUCHER. En troisième par-

tie, Thierry MAQUET, Ensei-

gnant chercheur à la division 

Sciences Techniques des Acti-

vités Physiques et Sportives de 

l’université Paris XII, inter-

viendra pour parler des problé-

matiques liées à « l’après-

atelier » et aux moyens à met-

tre en œuvre pour accueillir ce 

public cible. Enfin le CDOS 

présentera les mises à jour de 

son moteur de recherche  qui 

référence, entre autres, les 

associations qui peuvent ac-

cueillir les enfants et adultes 

souffrants d’obésité et autres 

pathologies chroniques. 

 

Comme l’an passé, les méde-

cins généralistes et kinésithé-

rapeutes du département se-

ront invités à ce colloque, mais 

cette année nous invitons éga-

lement les associations sporti-

ves à y participer afin de pou-

voir échanger sur les différents 

dispositifs mis en place et de 

permettre un contact direct 

avec les acteurs de la santé 

pour établir la triangulaire que 

le CDOS cherche à créer entre 

le mouvement sportif, les ac-

teurs de la santé et les prati-

quants –patients. 

 

L’invitation et de plus amples 

détails sur cette initiative vous 

seront donnés prochainement.  

 

Au dos, coupon réponse à découper  

pour la Nuit du Sport  

Enfin un vélodrome couvert en Ile-de-France 

Cet équipement avait été prévu 

pour l’organisation des J.O à 

Paris en 2012. En dépit de l’é-

chec de notre candidature, 

l’Etat et la Région ont décidé 

de poursuivre la réalisation des 

grands équipements sportifs 

figurant dans le dossier. 

 

Ce vélodrome qui sera édifié à 

St Quentin en Yvelines com-

prendra une piste de BMX , 

sport devenu olympique depuis 

2008. La révision du CPER 

(contrat de projet) est interve-

nue le 23 Juin dernier, inté-

grant ce nouveau sport. 

 

Cet équipement permettra 

d’accueillir l’organisation de 

compétions de niveau national 

et international (championnat 

d’Europe et du Monde). En 

outre le vélodrome disposera 

d’une surface de 2.000 m² de 

bureaux pour permettre le 

transfert du siège de la Fédéra-

tion Française de Cyclisme 

(FFC) et du Pôle France. Un 

hébergement de 60 chambres 

est prévu à cet effet, sans ou-

blier une restauration. 

 

Dans le projet figure également 

l’accueil d’événementiels cultu-

rels (concerts et spectacles) et 

professionnels (salons et sémi-

naires) de façon ponctuelle. 
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Un centre du sport Français 

Sans vouloir être pour ou 

contre, il est difficile d’imagi-

ner que dans la conjoncture 

économique actuelle, dont on 

ne connait pas du tout les sui-

tes, un projet de cette dimen-

sion puisse voir le jour dans les 

prochaines années, à chacun 

d’apprécier… 

à candidatures des territoires, 

même si la région Ile-de-

France semble la plus destinée 

à accueillir ce « sportland ». Le 

projet doit être validé par le 

prochain conseil d’administra-

tion et remis aux candidats à 

l’élection présidentielle début 

2012. 

 

Le CNOSF désire disposer d’un 

centre du sport sur un espace 

d’au moins 600 hectares. Il 

regrouperait les sièges de tou-

tes les fédérations,  offrirait un 

centre de recherche, des équi-

pements et une université du 

sport. Ce projet comporterait 

un financement public-privé, 

devrait donner lieu à un appel 

Forum du sport Yvelinois 
Nous souhaitons que cette pre-

mière suscite l’intérêt qu’elle 

mérite. 

thématiques : 

 Handicap et vivre ensemble, 

 Acteurs de la vie associative, 

 Sport et développement 

durable. 

C’est à l’Hôtel de Ville de Ver-

sailles que le CDOS 78 organi-

se son premier forum, le same-

di 10 décembre qui rassemble-

ra tous les acteurs du sport du 

département. Il abordera trois 

également un certain nombre 

de revendications autour du 

statut, de la formation, du ren-

forcement des dispositifs de 

soutien et des aides financières 

européennes. Un autre vœu a 

été adressé au Conseil des Mi-

nistres de l’agriculture, à la 

Commission Européenne et 

aux gouvernements et minis-

tres de l’Union européenne, et  

a également été adopté. Les 

participants au colloque de-

mandent instamment que non 

seulement on revienne sur la 

décision de réduire le pro-

gramme européen d’aide aux 

plus démunis (PEAD), mais 

que celui-ci soit maintenu, 

sinon développé, sécurisé et 

pérennisé financièrement. 

 

Vous trouverez tous les C.R de 

ce colloque sur le site du 

Conseil Général.  

 

En parallèle de ce colloque, le 

mouvement sportif doit savoir 

que le soutien aux activités 

sportives et physiques a été 

largement évoqué au Congrès 

des CROS et des CDOS dans le 

cadre européen, voir notre 

numéro précédent. 

 Vers de nouvelles formes 

d’engagement bénévole. 

 Les bénévoles, acteurs 

de la vie politique, sociale et 

économique. 

 La reconnaissance du béné-

volat en Europe. 

 

Intervenant en conclusion des 

débats que nous ne pouvons 

pas résumer dans cet article 

sous peine d’oublier peut-être 

l’essentiel, Didier Guillaume, 

Vice-président chargé de la 

démocratie participative et de 

la vie associative, a fait part de 

sa conviction que « les solida-

rités, qu’elles soient nationa-

les,  européennes ou locales,  

se conjuguent et s’addition-

nent au lieu de se substituer les 

unes aux autres ». 

 

A l’issue des débats, les partici-

pants ont adopté à l’unanimité 

une motion en vue d’interpel-

ler les institutions européennes 

autour de deux exigences prin-

cipales : la reconnaissance du 

rôle des bénévoles dans l’ac-

compagnement des missions 

de bien commun, et la valorisa-

tion des compétences acquises 

par l’expérience à travers le 

bénévolat. La motion comporte 

A l’initiative du Conseil Géné-

ral, un Colloque Européen sur 

le bénévolat s’est tenu les 21 et 

22 octobre à la Maison Dépar-

tementale des Syndicats de 

Créteil en présence de nom-

breux participants. 

 

Dans son introduction politi-

que aux débats, Simone Abra-

ham-Thisse, Conseillère Géné-

rale Déléguée chargée des pro-

jets et financements euro-

péens, a d’emblée voulu poin-

ter les manquements de la po-

litique européenne : « en dépit 

d’un objectif d’ouverture, d’é-

panouissement culturel, de 

croissance économique parta-

gée et de garanties humanitai-

res et sociales, l’Union Euro-

péenne reste encore bien éloi-

gnée de l’Europe sociale et 

solidaire que nous souhaitons. 

L’un des derniers exemples en 

est la diminution drastique, 

voire scandaleuse, du pro-

gramme européen d’aide aux 

démunis ». 

 

Plusieurs thèmes ont été abor-

dés : 

 Situation et enjeux du bé-

névolat en Europe. 

Colloque Européen sur le bénévolat 

« les 

solidarités, 

qu’elles soient 

nationales,  

européennes ou 

locales,  se 

conjuguent et 

s’additionnent 

au lieu de se 

substituer les 

unes aux 

autres » 
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La FSGT rétablie dans ses droits 

subventions pour la FSGT en 

2011, et moins 54 % pour le 

sport pour tous sur le projet 

2012 » 

 

Sur ce dernier chiffre nous 

restons très dubitatifs et nous 

espérons que malgré la crise, il 

ne s’agit que d’une mauvaise 

information. Nous devons at-

tendre le projet de budget 2012 

pour en savoir plus, car ce se-

rait un coup très dur pour le 

sport tout court. 

à une violation des libertés 

publiques. Elle souhaite qu’à 

l’avenir les rapports entre les 

fédérations sportives et l’Etat 

soient basées sur de la co-

construction des politiques 

publiques et non pas sur une 

tutelle exacerbée. Notons d’ail-

leurs la forte contradiction 

entre l’augmentation inces-

sante des contraintes imposées 

aux fédérations et la baisse 

constante des moyens qui leur 

sont attribués : moins 7% de 

C’est dans un communiqué de 

presse du 3 Novembre que la 

FSGT annonce qu’une ren-

contre avec le Ministre des 

Sports, David Douillet, a per-

mis de mettre fin au conflit 

dont nous nous sommes fait 

l’écho dans notre numéro pré-

cédent du mois de Novembre. 

 

Le communiqué conclut que : 

« La FSGT regrette les pres-

sions de la direction des sports 

du ministère qui conduisaient 

Création du comité stratégique 

(actuellement Jean-Claude 

Killy et Guy Drut), de français 

élus dans les instances interna-

tionales, mais aussi de repré-

sentants des Collectivités Ter-

ritoriales et du monde 

des entreprises (généreuses ?).   

tionaux, ainsi que la candida-

ture de français à des postes au 

sein des structures internatio-

nales. Rattachée au CNDS, ce 

Comité est composé du Minis-

tre des Sports (et de l’ensemble 

des compétences du ministè-

re), du Président du CNOSF, 

des élus français au CIO 

Comme il l’avait annoncé, le 

Ministre des Sports, David 

Douillet, vient de créer le Co-

mité Stratégique International.  

 

L’objectif de ce nouvel organis-

me est d’accompagner les can-

didatures et les organisations 

de grands événements interna-

CIO  : Séminaire pour villes candidates 

étaient les plus représentés, les 

Français étaient absents. Il est 

vrai que les derniers échecs 

dont celui d’Annecy n’encoura-

gent pas une collectivité à in-

vestir dans cette course où il 

est difficile de faire la part des 

choses entre l’échec (battue par 

meilleur) et le handicap d’ap-

partenir à la vieille Europe.   

(Londres, Sotchi et Rio), le 

Président Jacques ROGGE 

s’est félicité du succès de l’ini-

tiative : 85 personnes repré-

sentant 25 pays. Ce colloque 

s’est tenu avant un autre sémi-

naire destiné aux candidats 

aux JO 2020 : Bakou, Doha, 

Istanbul, Rome, Madrid et 

Tokyo. Si les Américains 

Constatant que de plus en plus 

de villes (crédibles) étaient 

réticentes à se porter candida-

tes pour les prochaines 

échéances olympiques, d’été 

comme d’hiver, le CIO a propo-

sé un séminaire sur « la candi-

dature ». 

 

En présence des derniers élus 

La potion magique de Noah 

adopter est d’accepter le dopa-

ge. Et tout le monde aura la 

potion magique ». 

 

Nous ne nous prononcerons 

pas, ce n’est pas notre rôle et 

nous n’en avons pas envie, 

mais nous ne doutons pas que 

les éducateurs apprécieront. 

C’est aussi la poursuite d’un 

match, à distance avec David 

Douillet, Ministre des Sports. 

Enfin, c’est réduire le sport a 

quelques stars ! 

poursuivre : « Arrêtons l’hypo-

crisie. Il faut bien sûr respec-

ter la présomption d’innocen-

ce, mais plus personne n’est 

dupe. La meilleure attitude à 

La personnalité préférée des 

français s’est distinguée par 

des propos surprenants publiés 

par le journal Le Monde (qui 

doit faire face à plusieurs 

plaintes en Espagne dont une 

du FC Barcelone).   

 

Que dit Noah ? « Aujourd’hui, 

le sport c’est un peu comme 

Astérix aux Jeux Olympiques : 

si tu n’as pas la potion magi-

que, c’est difficile de gagner. 

Et ceux qui ont la potion, ce 

sont les Espagnols ». Et de 

« La meilleure 

attitude à 

adopter est 

d’accepter le 

dopage » 

« La FSGT 

regrette les 

pressions de la 

direction des 

sports du 

ministère » 

David Douillet 

Yannick Noah 

Jacques Rogge 
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peuvent assister un « client ». 

Les procédures sont parfois 

lentes, mais c’est davantage 

par prudence que par manque 

de moyens car le TAS est de 

plus en plus sollicité. Il n’est 

pas anormal qu’une procédure 

dépasse 12 mois ! La procédure 

a un coût mais il est modeste et 

pris en charge par le deman-

deur avant le jugement. Les 

procédures sont confidentiel-

les, seuls les arbitrages sont 

rendus publics, sauf avis 

contraires des intéressés. Mais 

les archives deviennent acces-

sibles après x années. 

généralement commerciaux 

(contrats de sponsoring) ou 

disciplinaires et donc principa-

lement liés au dopage. Son 

fonctionnement a été profondé-

ment remanié en 1994 

(convention de Paris).  

 

Un athlète, un club, une fédéra-

tion, un organisateur, un spon-

sor peuvent saisir le TAS. Les 

procédures se feront en fran-

çais ou en anglais. Le TAS se 

base sur les règlements olympi-

ques et fédéraux. Il délivre 

une sentence. Il est également 

souvent sollicité pour un « avis 

consultatif ». Comme dans les 

autres tribunaux, les avocats 

Le TAS vient d’invalider la 

mesure qui consistait à interdi-

re la sélection pour les Jeux 

Olympiques d’un athlète sanc-

tionné pour dopage lorsque sa 

peine était purgée. Ainsi, il est 

allé à l’encontre de son orga-

nisme de tutelle, le CIO, com-

me nous l’avons expliqué le 

mois dernier. 

 

Son siège est à Lausanne, au 

Château de Béthusy et son 

président est, depuis 2011, 

l’avocat australien John Coa-

tes. Le Tribunal Arbitral du 

Sport a été créé en 1984 pour 

trancher les litiges juridiques 

dans le sport. Ces litiges sont 

TAS, Tribunal Arbitral du Sport 

cière, le coût de la détection de 

l’EPO doublant le coût du 

contrôle ! 

les pays organisateurs de gran-

des compétitions sportives. 

 

Complétant une déclaration 

antérieure, l’AMA justifie le 

faible nombre de dépistages 

d’EPO pour des raisons finan-

Prolixe, l’Agence Mondiale 

Antidopage se dit préoccupée 

par la prolifération du clenbu-

térol utilisé par certains pays 

pour l’alimentation du bétail, 

et envisagerait des « contrôles 

de sécurité alimentaire » dans 

L’AMA et le clenbutérol 

Il considère qu’un autre défi 

consiste à sanctionner les mé-

decins, les entraineurs, 

« l’entourage » des athlètes, 

etc… Fin de citation ! 

trapaient que des simplets » ! 

Il a jugé « pathétique », le 

nombre de détections d’EPO : 

36 cas de positivité sur les 

258 267 analyses en 2010. 

David Howmann, le Directeur 

Néo-Zélandais de l’AMA, fait 

un constat amer de la lutte 

antidopage avec un sens aigui-

sé de la pédagogie en annon-

çant que « les contrôles n’at-

AMA : Selon le directeur, on n’attrape que les 
simplets 

L’AMA tacle l’Angleterre 

chère de déclarations, véritable 

cacophonie qui ne peut que 

pénaliser les efforts entrepris. 

 

Toujours est-il que l’Angleterre 

devra, comme le CIO, se met-

tre en conformité avec le 

« Code Mondial », condition 

sine qua none pour organiser 

des Jeux Olympiques….   

En cause l’exclusion des Jeux 

des athlètes sanctionnés pour 

un contrôle positif et qui ont 

purgé leur sanction. Cette dis-

position inscrite dans la charte 

britannique vient d’être invali-

dée par le TAS qui considère 

qu’il s’agit d’une double peine, 

au grand soulagement du Co-

mité Olympique Américain.  

 

Cette fois, c’est le Président de 

l’AMA, John Fahey, qui monte 

au créneau dans cette suren-

L’AMA vient de dénoncer le 

non respect des règles du Code 

Mondial Antidopage par les 

prochains organisateurs des 

Jeux Olympiques. 

 

«la charte 

britannique 

vient d’être 

invalidée par le 

TAS» 

« Le TAS vient 

d’invalider la 

mesure qui 

consistait à 

interdire la 

sélection pour 

les Jeux 

Olympiques 

d’un athlète 

sanctionné 

pour dopage » 

David Howmann 
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CDOS 94 

Les Echos 94  

Un Val de Marnais 
honoré par la 
FNOMS 

Nous avons eu le plaisir d’ap-

prendre  que notre ami Clau-

de Thuillot, co-fondateur du 

CDOMS 94 (Comité Départe-

mental des Offices Munici-

paux des Sports), et président 

de 1992 à 2005, a été honoré 

par la remise des palmes d’or 

du bénévolat, promotion 2011 

de la Fédération Nationale.  

 

Cette distinction lui a été 

décernée en récompense des 

services rendus à la cause du 

sport en général et de l’éduca-

tion physique et sportive des 

jeunes en particulier. Son 

engagement a commencé en 

1970 comme dirigeant de 

l’USF (Union Sportive Fonte-

naysienne) et il exerce tou-

jours des responsabilités à 

Fontenay sous Bois où il rési-

de. 

 

Cette nouvelle récompense 

s’ajoute à sept autres qui lui 

ont été décernées en tant que 

bénévole. Nous lui adressons 

toutes nos sincères félicita-

tions. 

Professeur et joueur de tennis 

discret, patient et toujours 

souriant, il laisse une trace 

indélébile dans les clubs où il 

a enseigné et joué : VGA, C.S 

Marne, T.C.S.M et T.C.L.V 

ainsi qu’à St Brévin où il em-

menait sa famille en vacan-

ces. Dernière grande figure 

marquante du tennis départe-

mental, il a rejoint ses co-

pains Jean-Pierre Boffa et 

Bernard Schoepfer sur un 

autre court. 
 

Nous sommes nombreux à lui 

devoir la passion du tennis, 

Merci l’Ami pour tout ce que 

tu nous as donné !  

 

Hervé Reicher 

Ancien président du TCSM 

Michel Condamy, bien connu 

dans le Val de Marne, nous a 

quitté après avoir  bravement 

disputé contre la terrible ma-

ladie son dernier match, mal-

heureusement perdu. 
 

Il y a quelques jours, Michel a 

fêté ses 71 ans une dernière 

fois avec les siens, entouré de 

ses amis chez Monique 

Schoepfer au Tennis Club de 

la Varenne, son fief !  

Le tennis endeuillé 

 Le 4/11, à Créteil : Mise à 

l’honneur des médaillés 

des équipes de France 

Olympique 2011 de lutte—

JC.GIRARD 

 Le 14/11, à Villejuif : Pro-

jections de films et photos 

de la Rand’Oh 2012—

C.LOPES 

 Le 17/11, à Champigny-sur

-Marne : Conseil d’Admi-

nistration du Parc Interdé-

partemental des Sports et 

de Loisirs Le Tremblay—

T.BILLARD 

 Le 22/11, à Choisy le Roi : 

Conseil d’administration 

du Parc Interdépartemen-

tal  des Sports de Choisy—

W.LEGUY 

 Le 24/11, à Choisy le Roi : 

Fête des lauréats et des 

c lubs  d ’Equi ta t ion —

W.LEGUY, JC RAOULX, 

J. CELERIER, JC.GIRARD 

et C.LOPES 

 Le 25/11, à Pantin : Inau-

guration des nouveaux 

bureaux du CDOS 93—

W.LEGUY 

 Le 26/11, à St Maur : As-

semblée Générale du C.D 

de Cyclotourisme — JC 

RAOULX 

 Le 29/11, à la Préfecture 

du Val de Marne : Soirée 

du bénévolat et du Volon-

tariat—C.LOPES et W. 

LEGUY 

 Le 30/11, à  Paris 13ème : 

Assemblée Générale électi-

ve du Conseil Social du 

Mouvement Sportif—JP 

HEURTEFEU 

Le CDOS était 
présent... 

Les nouveaux 
mousquetaires du 
Tennis 

Pour une première expérien-

ce sur le gazon Anglais, l’é-

quipe du C.T du Plessis Trévi-

se a obtenu une 3ème place 

aux championnats d’Europe 

par équipe dans la catégorie 

des plus de 55 ans messieurs. 

Cette épreuve s’est déroulée 

du 15 au 19 Août dernier à 

Rochampton, proche du tem-

ple de Wimbledon.  

 

L’équipe était composée de : 

Paul Torre, Max Selig, Noël 

Favre, Balazs Laszlo et de son 

capitaine Gaby Fermanian. 

Thérèse Kerlidou et Denis 

Clavel de l’Espérance de Fon-

tenay sous Bois associés à 

Pierre Vincent Ruthy de Paris 

Escrime représentaient la 

branche professionnelle des 

éditions. Ils ont remporté au 

sabre la médaille de bronze 

par équipe des Championnats 

de France disputés à Conflans 

Sainte Honorine les 5 et 6 

Novembre. 

 

Toutes nos félicitations aux 

compétiteurs, à leurs entrai-

neurs et aux dirigeants de ces 

deux clubs. Ce titre ne peut 

que conforter l’idée que le 

sport en entreprise doit être 

relancé dans notre départe-

ment qui en manque cruelle-

ment. 

Escrime 

Lors de son assemblée géné-

rale du 4 Novembre, le club 

de tir sportif de Créteil, le 

plus important du Val de 

Marne (près de  600 licen-

ciés), a célébré  le 38e anni-

versaire  de sa création 

Bon Anniversaire 

Nous attirons une nouvelle 

fois votre attention sur l’im-

portance de faire honorer vos 

dirigeants et entraineurs. 

C’est une façon de leur dire 

MERCI pour leur dévoue-

ment (voir Scoop Septembre, 

n°216). 

Médaillés 
Jeunesse & Sport 


